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1. Objet de l’enquête 

1.1 Introduction 

1. Le 23 février 2018, monsieur Chovanec muni de sa carte d’embarquement 

passe le dernier contrôle pour monter à bord d’un avion à l’aéroport de 

Charleroi. Il ne montre pas la carte et ne présente pas sa carte d’identité. 

Interpellé, sa carte d’embarquement lui est reprise mais il force le passage 

pour s’installer à bord de l’avion. Il est interpellé par la police et mis en cellule 

administrativement après avis à l’officier de police administrative de 

permanence qui décidera de l’arrestation. Ensuite, l’arrestation devient 

judiciaire pour audition le lendemain matin. L’arrestation est décidée par le 

magistrat de garde contacté par les policiers. 

2. Durant la nuit, ses comportements dangereux en cellule conduisent la police 

à intervenir et faire intervenir un médecin. Après l’injection d’un produit 

calmant, il fait un arrêt cardiaque, il est réanimé et puis il est transporté à 

l’hôpital. Il décède le 27 février 2018. Le jour même, le juge d’instruction se 

rend à la LPA Gosselies accompagné du parquet de Charleroi et des enquêteurs 

du Comité P et de la police locale. La presse relate l’événement le 

1er mars 2018. 

3. Le 19 août 2020, la presse montre un extrait des images de l’intervention en 

cellule du 24 février 2018. La scène et l’attitude de certains policiers 

intervenants, dont notamment un geste effectué par une policière durant 

l’intervention ont soulevé l’émoi et provoqué de nombreuses réactions. Ces 

images seront relayées dans le monde entier. La réaction des hautes instances 

policières a été de déclarer ne pas être au courant de ces informations. 

4. Le 27 août 2020, le Comité permanent P décide d’ouvrir une enquête sur le 

flux d’information dans le cadre de l’arrestation de M. Chovanec. 

1.2 Objectif de l’enquête 

5. Cette enquête de contrôle a pour objectif d’analyser les flux d’information 

dans le cadre de l’arrestation de M. Chovanec à l’aéroport de Charleroi par la 

police aéronautique de la police fédérale ainsi que le flux d’information relatif 

au geste qualifié de ‘salut nazi’ effectué par la policière. Pour rencontrer cet 

objectif, le travail d’enquête a consisté à répondre aux questions d’enquête 

précisées ci-après. Les réponses rencontrant l’objectif permettent d’établir des 

conclusions et des recommandations sur la coordination et la communication au 

sein des services de police. 

6. En tant qu’objectif, l’analyse des flux d’information dans le cadre de 

l’arrestation de M. Chovanec requiert d’apporter des réponses aux questions 

suivantes : 
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 Quelles informations étaient disponibles au moment de l’intervention ? 

 Qui avait accès à ces informations ? 

 À qui ces informations devaient-elles être transmises et suivant quel 

cadre réglementaire ? 

 Qui a réellement reçu les informations ? 

 Quelles actions ont été entreprises sur la base de ces informations ? 

 Quelles actions auraient dû être entreprises sur la base de ces 

informations ? 

7. Tenant compte de l’objectif et des questions, il est nécessaire à ce stade du 

rapport d’attirer l’attention du lecteur sur un point essentiel pour la 

compréhension de ce rapport et de ses conséquences. Il s’agit effectivement de 

considérer que l’analyse des faits est effectuée fin 2020, soit plus de 33 mois 

après l’intervention. En outre, cette analyse est réalisée de manière globale en 

faisant face à toutes les informations disponibles aujourd’hui concernant un 

événement de février 2018. Dès lors, afin d’éviter un jugement biaisé par le 

temps appelé dans le jargon « le biais rétrospectif1», par la masse 

d’informations aujourd’hui disponibles et par l’attention du public après la 

parution d’une sélection d’images vidéo, un effort de contextualisation est 

salutaire. Cet effort vise à amener l’objectivité des observations réalisées dans 

le cadre de cette enquête de contrôle par le Comité P et par conséquent à 

considérer les actes posés et les décisions prises au moment où ils ont eu lieu 

avec le cadre de référence de l’époque. 

8. Il importe de souligner que la loi organique instituant le Comité P indique 

que le Comité P ne dispose d’aucune compétence disciplinaire et que la 

compétence judiciaire du Service d’enquêtes du Comité P est indépendante du 

Comité permanent P mais dépend des autorités judiciaires, les magistrats 

requérants. Cette enquête de contrôle ne porte donc pas sur la recherche 

d’éventuelles responsabilités individuelles mais bien sur les problèmes 

structurels ayant pu conduire à des dysfonctionnements dans les flux 

d’information dans le cadre de l’arrestation de M. Chovanec. Cette enquête ne 

porte pas non plus sur l’intervention proprement dite, qui fait l’objet de 

l’enquête pénale par les autorités judiciaires et de l’enquête disciplinaire. 

9. Le présent rapport ne traite pas non plus des techniques utilisées lors de 

l’intervention pour maîtriser M. Chovanec. Entre-temps, le Comité permanent P 

a décidé de procéder, dans le cadre d’une enquête de contrôle distincte, à un 

 ···························  
1
 Le travers consistant à considérer les événements passés comme étant plus prévisibles qu’ils ne 

l’étaient avant qu’ils ne se produisent. 
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suivi de ses recommandations formulées auparavant suite à l’intervention 

relative à Jonathan Jacob, où cet aspect sera abordé. 

10. Contrairement à la méthode de travail habituelle du Comité permanent P, 

ce rapport n’a exceptionnellement pas été transmis pour prise de connaissance 

dans le cadre du principe du contradictoire au Commissaire général étant 

donné que ce dernier a également fait l’objet d’une audition dans sa fonction 

actuelle ainsi que celle de directeur général du service administratif et 

technique auprès du Ministre de l’Intérieur à l’époque de l’arrestation de 

M. Chovanec. 

2. Méthodologie et actes d’enquête 

11. La méthodologie utilisée pour enquêter sur le flux d’information dans le 

cadre de l’arrestation de M. Chovanec se compose de plusieurs méthodes dont 

la lecture du dossier judiciaire (demandé le 27 août 2020 et autorisé par le 

procureur général), l’analyse des lois, règlements et notes internes relatives à 

la gestion de l’information, des auditions et demandes d’information des 

parties prenantes et concernées par les flux d’information, incluant celui à 

propos du geste. 

12. En ce qui concerne les auditions et/ou les demandes d’information, 

45 personnes en ont fait l’objet, que ce soit suivant la hiérarchie (des policiers 

intervenants au Commissaire général de la police fédérale), des enquêteurs de 

la police locale ou encore des services d’appui comme la direction de la 

communication, la coopération internationale, le Service Administratif et 

Technique du Ministre de l’Intérieur, l’école nationale de police,… 

13. Au cours de cette enquête, d’autres aspects sont apparus que nous ne 

visions pas initialement, à savoir la culture au sein de la LPA Gosselies et la 

manière de diriger au sein de la police aéronautique. Nous avons pris l’option 

de les reprendre dans ce rapport final tant dans les constats que dans les 

conclusions et les recommandations sans les avoir approfondis car ces 

thématiques ne faisaient pas l’objet de cette enquête. 

3. Législation, circulaires, notes internes policières 
utiles comme cadre de référence 

14. Il est référé dans le cadre de cette enquête de contrôle à divers textes de 

loi, circulaires des autorités policières ou encore notes internes à la police. Il 

s’agit des textes en vigueur à l’époque des faits le 24 février 2018. Depuis lors, 

des nouvelles directives ont été diffusées et des corrections ont été apportées. 

La première section concerne le cadre relatif aux flux d’information. La 
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deuxième concerne le cadre relatif à l’attitude observée2 du personnel de 

police intervenant. 

3.1 Cadre et analyse relatifs au flux d’information 

3.1.1 Législation et circulaires 

3.1.1.1 La Loi sur la police intégrée (7 décembre 1998) 

15. Il est à observer des articles 97 à 101 de la loi sur la police intégrée que, 

pour l’accomplissement de ses missions de police administrative, la police 

fédérale est placée sous l’autorité du ministre de l’Intérieur qui peut lui donner 

les ordres, instructions et directives nécessaires à cet effet. Le ministre de 

l’Intérieur supervise la gestion quotidienne de la police fédérale confiée au 

commissaire général. 

16. Les directions générales sont placées sous la direction des directeurs 

généraux. La direction générale de la police administrative assure notamment 

la direction et la coordination opérationnelle des missions de police 

administrative de ses directions et services ; les missions spécialisées de police 

administrative et l’appui aux missions de police (suivant l’art. 101). 

17. Plus précisément en matière de communication, l’article 99 spécifie que 

lorsque les ordres, instructions et directives concernent spécifiquement les 

compétences de la direction générale de la police administrative ou de la 

direction générale de la police judiciaire, le ministre de l’Intérieur ou le 

ministre de la Justice peuvent les donner directement au directeur général de 

l’une de ces directions générales. Ce dernier en informe sans délai le 

commissaire général. 

3.1.1.2 Loi du 13 mai 1999 portant le statut disciplinaire des 
membres du personnel des services de police 

18. À la police fédérale, le directeur est l’autorité disciplinaire ordinaire pour 

les membres des cadres autres que le cadre des officiers et les membres du 

personnel d’un niveau autre que le niveau A. 

19. Le directeur général a également des compétences en matière disciplinaire. 

Suivant les articles 19 et 20, il est l’autorité disciplinaire ordinaire pour les 

membres du cadre des officiers et les membres du personnel de niveau A. Il est 

en outre l’autorité disciplinaire supérieure en ce qui concerne les membres des 

cadres de base et moyen et les membres du personnel d’un niveau autre que le 

niveau A. 

 ···························  
2
 Des attitudes ne respectant en apparence pas le cadre réglementaire peuvent effectivement se traduire en 

une information qui doit être portée à la connaissance de la hiérarchie. 
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3.1.1.3 Arrêté royal établissant au département de l’Intérieur un 
Secrétariat administratif et technique (15 janvier 2001) 

20. Cet arrêté royal décrit les fonctions du Service Administratif et Technique 

auprès du Ministre de l’Intérieur (SAT) et spécifie en son article 2 qu’il assure la 

liaison entre les services de police et le cabinet : « Le Secrétariat auprès du 

Département du Ministre de l'Intérieur conseille le Ministre de l'Intérieur en ce 

qui concerne les aspects techniques, administratifs et logistiques de la gestion 

quotidienne et des opérations dans le cadre du service de police intégré, 

structuré à deux niveaux et assure la liaison entre les services de police et le 

Cabinet ».  

21. En matière d’ordre public, de sécurité nationale et de toute mission de 

police administrative pour laquelle le ministre pourrait faire usage de son droit 

d’injonction, le SAT assure notamment : une évaluation hebdomadaire de la 

situation sur le territoire, une proposition de mesures à prendre, le suivi des 

décisions prises, une permanence 24 heures sur 24. 

3.1.1.4 Arrêté royal fixant le code de déontologie des services de 
police (10 mai 2006) 

22. Le code de déontologie des services de police s'applique à l'ensemble des 

membres de tous les services de police. Chaque membre du personnel en a reçu 

un exemplaire. Le code définit les devoirs et les droits des personnes 

auxquelles il s'applique. Une grande attention a été consacrée au rôle des 

dirigeants. 

23. Le chapitre B1 reprend les responsabilités du chef. Celui-ci, entre autres, 

assume sa fonction de contrôle de manière régulière et efficace, dans le but de 

garantir la bonne exécution des tâches, de bien connaître ses collaborateurs et 

d’optimiser les prestations de ces derniers.  

24. Il entre dans les responsabilités du chef de contribuer au développement des 

compétences de ses collaborateurs et à la promotion des valeurs policières. Il 

vient également en aide aux membres du personnel confrontés à des difficultés 

d'ordre professionnel, de répercussions sur le travail ou au stress.  

3.1.1.5 Directive commune MFO-3 des Ministres de la Justice et de 

l’Intérieur relative à la gestion de l’information de police 
judiciaire et de police administrative (14 juin 2002) 

25. La MFO-3 est une directive contraignante pour les services de police qui 

traite de la collecte et du traitement de l’information policière. 

26. Dans le cadre de cette enquête de contrôle, la partie de la MFO-3 qui 

s’applique concerne le flux d’information à destination des autorités 

judiciaires. 
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3.1.1.6 Circulaire CP3 relative au 'système du contrôle interne' dans 
la police intégrée, structurée à deux niveaux (29 mars 2011) 

27. Le ‘système de contrôle interne’ permet en effet qu’une organisation 

corresponde aux objectifs qu’elle souhaite atteindre et offre une certitude 

raisonnable que ces objectifs seront aussi réellement atteints. Le processus de 

contrôle interne est concrétisé par la mise en place d’une série d’actions et 

mesures dans cinq composantes interdépendantes, dont l’environnement 

interne, l’information et la communication. 

28. L’information, qui émane de sources tant internes qu'externes, doit 

permettre la direction et la maîtrise de l’organisation. Elle doit circuler de 

manière ascendante et descendante mais aussi transversale au sein de 

l’organisation. Le processus de communication doit être clair et efficace.  

29. En ce qui concerne l’environnement interne, la structure de l’organisation 

doit prévoir la délimitation de compétences et de domaines de responsabilité 

clairement définis, les mécanismes de délégation et de justification et doit 

définir les canaux d’information appropriés. 

3.1.1.7 Circulaire GPI 62 relative à l’armement de la police intégrée, 
structurée à deux niveaux (14 février 2008) 

30. Le chapitre IV de la circulaire concerne le signalement des incidents. Il 

indique que tout événement qui s’accompagne d’actes de violence, avec ou 

sans usage de l’armement policier, de techniques ou de tactiques 

d’intervention, est soumis à une obligation de signalement. Outre les autorités 

administratives et judiciaires compétentes et les services de prévention locaux, 

d’autres services doivent également en être avisés. 

31. D’un point de vue opérationnel urgent, un signalement doit être adressé en 

temps réel à la Direction des Opérations de police administrative (DAO), Point 

de contact d’information général de la police fédérale (par exemple en vue de 

mettre en œuvre des procédures policières ou l’appui spécialisé tel le Stress 

Team de la police fédérale). 

32. Un signalement plus élaboré et circonstancié doit être adressé à la Direction 

générale de l’Appui et de la Gestion (actuellement DGR : direction générale de 

la gestion des ressources et de l’information), dans l’optique de la surveillance, 

de la gestion et de l’analyse qualitative et quantitative des événements par les 

services de police compétents tels que la Direction du service interne de 

prévention et de protection au travail, la Direction de la Formation, Cellule des 

situations de danger, ainsi que par l’Inspection générale de la police fédérale 

et de la police locale. 

33. La circulaire insiste sur l’importance de garantir les flux d’information 

demandés, dans l’optique d’une réaction immédiate adaptée, de la prévention 
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des accidents du travail et de la promotion de la sécurité de chacun – en 

l’espèce en poursuivant l’amélioration permanente de l’équipement, des 

techniques et des tactiques d’intervention. 

3.1.2 Notes et directives internes 

3.1.2.1 Note interne (9 juillet 2010) du directeur général de l’Appui et 
de la Gestion : Signalement des incidents – Circulaire GPI 62 
relative à l’armement de la police intégrée (DES-061963) 

34. Le directeur général de l’Appui et de la Gestion a rédigé une note à 

l’attention de la police fédérale dans le cadre la circulaire GPI 62. Il rappelle 

les principes de la GPI 62 et l’importance sur le plan opérationnel et 

organisationnel des signalements des incidents prévus au chapitre IV. 

35. Le directeur général insiste sur le signalement en temps réel à la Direction 

des Opérations de police administrative et le signalement plus élaboré dans les 

plus brefs délais après l’évènement à la direction générale de l’Appui et de la 

Gestion. 

3.1.2.2 Note interne de la Commissaire générale (5 mars 2015) : 
organisation du flux d’information vers le Point de contact 
national (DGA/DAO-2015/14-CG/2015-1125) 

36. La directive de la commissaire générale organise le Point de contact national 

(PCN) composé de la Direction des opérations de police administrative (DAO), 

de la Direction centrale des opérations de police judiciaire (DJO) et de la 

Direction de la coopération policière internationale (CGI). 

37. Le Point de contact national a pour but d’assurer : 1) le suivi des 

événements pouvant constituer une menace sérieuse ou organisée pour l’ordre 

public et la sécurité publique ; 2) la collecte, l’exploitation et la diffusion 

d’informations nécessaires à l’exécution des missions administratives et 

judiciaires de la police intégrée ; 3) l’entretien de contacts internationaux. 

38. Il est indiqué que certains faits, essentiellement graves ou importants, 

nécessitent un devoir d’information systématique au Point de contact national. 

Pour les faits possibles relevant du niveau d’alerte 3, le PCN doit être 

immédiatement informé. 

39. La note mentionne également que le PCN doit être informé, notamment de 

faits médiatiquement sensibles au sujet desquels les autorités compétentes au 

niveau national (ministre de l’Intérieur, parquet fédéral,…) doivent êtres 

informées. 

40. La note interne comporte en annexe un inventaire non exhaustif des faits 

devant être signalés au PCN. S’y trouvent les incidents dans lesquels des 
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membres de la police intégrée sont impliqués : toute arrestation, quelle qu’en 

soit la nature, tout accident grave de circulation ou de travail, tout accident de 

tir, les cas importants d’agression à l’encontre du personnel, des moyens et/ou 

de l’infrastructure policière. 

3.1.2.3 Note interne de la Commissaire générale (2 février 2017) : 
Incidents de sécurité et accidents : signalement, procédures 
et mesures pour prévenir leur répétition (CG/CGWB/81/2017) 

41. La note n’abroge pas la note interne de 2010 (cf. point 3.1.2.1 supra) mais 

regroupe les signalements nécessaires sur d’éventuels incidents et accidents 

(autant les incidents prévus dans la GPI 62 que les accidents du travail et les 

accidents dans la sphère privée). Tous ces signalements doivent être transmis à 

différents services et via différents formulaires. 

42. En ce qui concerne les incidents prévus dans la GPI 62, la note indique en 

plus d’avertir la propre hiérarchie, d’également prévenir au plus vite DGR OU 

DAO, en cas de nécessité opérationnelle telle que l’envoi de renforts ou le 

Stress Team. La direction qui reçoit les informations (DGR ou DAO selon la 

gravité) les transmet ensuite aux services appropriés (tels que le CG, le CGWB, 

l’ANPA,…). 

43. La même note traite également des actes de violence au travail commis par 

des tiers qui ne font pas partie de l’institution. Il y est prévu que si un membre 

du personnel se considère victime d’un tel fait, un signalement, par courriel ou 

par courrier postal, doit être adressé au CGWB en vue de l’inscription dans ‘le 

registre des tiers’. 

44. De nombreux interlocuteurs décrivent la note comme peu claire. Sans aucun 

doute, elle a le mérite d’essayer de regrouper tous les rapports nécessaires, 

mais le fait que les différents rapports doivent être signalés à différents 

services (et via des formulaires différents) est considéré comme confus. Dans 

une enquête précédente du Comité permanent P, l’AIG, interrogée auparavant 

par le Comité permanent P, parle d’un ‘amalgame de fiches’. Dans le même 

temps, un manque de clarté provient de la lecture de la GPI 62 parlant d’un 

signalement adressé à la DAO et à la DGR, tout comme dans la note de 2010, 

alors que dans la note de 2017 le signalement est interprété comme devant se 

transmettre soit à la DAO soit à la DGR. Il semble dès lors indiqué d’adapter la 

note afin de remédier à cette ambiguïté. 

3.1.2.4 Note interne du Commissaire général (25 janvier 2012) : 
Contacts avec les médias (CG/CGPW/2012/20) 

45. Le Commissaire général aborde la situation dans laquelle les membres du 

personnel de la police fédérale sont contactés par les médias ou souhaitent les 
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contacter. Il rappelle les droits et obligations en la matière et souligne 

l’importance de la cohérence dans le message véhiculé en externe. 

46. Dans les divers cas de figure possibles de contact avec les médias, il est 

signifié que les demandes de la presse et des médias passent par le service 

presse de la police fédérale. Soit le membre du personnel demande au 

journaliste qui le contacte de prendre contact avec le service presse, soit il 

avertit directement celui-ci, soit il en informe son supérieur hiérarchique qui 

consultera ensuite le service presse (via le numéro de permanence 24h/24, ou 

encore via l’adresse e-mail et/ou via le réseau interne). 

3.1.2.5 Note interne Direction police aéronautique (5 octobre 2016) : 

Relations avec la presse (DGA/LPA/2016-3017) 

47. Le directeur de la LPA mentionne que les membres du personnel peuvent 

être confrontés à des questions ou demandes de journalistes. Le service presse 

de la police fédérale gère la communication avec les médias et est responsable 

des contacts avec la presse. Le directeur conseille, dans cette note, à ses 

membres du personnel de garder à disposition le numéro du service presse de 

la police fédérale afin de lui renvoyer toute demande de journalistes. 

48. Le directeur fait également remarquer que les membres du personnel ne 

peuvent prendre d’initiative contact avec les médias ni collaborer avec ceux-ci 

sans accord préalable de la Direction LPA et du service presse de la police 

fédérale. 

3.2 Cadre relatif à l’attitude observée du personnel 
intervenant 

3.2.1 Législation 

3.2.1.1 La Loi sur la police intégrée (7 décembre 1998) 

49. Plusieurs articles de la loi traitent du statut des fonctionnaires de police. Il 

est relevé dans les articles 127 et 132 que les fonctionnaires doivent proscrire 

tout arbitraire dans leurs interventions en évitant, notamment, de porter 

atteinte, dans leur manière d’intervenir ou en raison de l’objet de leur 

intervention, à l’impartialité que les citoyens sont en droit d’attendre d’eux. 

De plus, les membres du personnel évitent tout comportement, même en 

dehors de l’exercice de la fonction, qui peut mettre en péril l’exécution des 

devoirs de l’emploi ou porter atteinte à la dignité de celui-ci. 

3.2.1.2 Arrêté royal fixant le code de déontologie des services de 
police (10 mai 2006) 

50. Il peut être observé dans le code à l’article 13 que tout membre du 

personnel qui est témoin direct d’un comportement délictueux ou dangereux, 
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de violences illégitimes ou d’un traitement inhumain ou dégradant de la part 

d’un collègue, met tout en œuvre dans la mesure de ses possibilités pour les 

faire cesser et les porter à la connaissance de l’autorité compétente. 

51. Les membres du personnel évitent tout comportement, même en dehors de 

l'exercice de la fonction, qui peut mettre en péril l'exécution des devoirs de 

l'emploi ou porter atteinte à la dignité de celui-ci (art. 132 LPI). Ils évitent 

également tout comportement qui peut ébranler la confiance du public dans la 

police (art. 28). Ils traitent chacun avec politesse, tact et courtoisie, veillent à 

conserver le contrôle de soi et prohibent tout comportement hostile, agressif, 

provoquant, méprisant ou humiliant (art. 41). 

52. L’article 51 met en évidence que les membres du personnel respectent la 

dignité de toutes les personnes qui se trouvent ainsi sous leur surveillance et 

s’abstiennent de les soumettre à un traitement inhumain et dégradant. Les 

fonctionnaires de police chargés des personnes privées de leur liberté veillent, 

tout au long de leur mission, à ce que l’on ne porte pas atteinte à la sécurité ni 

à la dignité de ces personnes (art. 52). 

4. Constats et analyse 

53. Les informations recueillies au travers des activités mieux reprises dans la 

partie méthodologie ont conduit à une analyse des flux d’information sous les 

deux axes principaux : 

 le flux d’information dans le cadre de l’arrestation et au décès de 

M. Chovanec ; 

 le flux d’information relatif au geste qualifié de ‘salut nazi’. 

Au travers de ces deux flux, un troisième aspect a surgi, à savoir la culture au 

sein de LPA Gosselies et la manière de diriger au sein de la police 

aéronautique. 

4.1 Le flux d’information dans le cadre de l’arrestation et 
du décès de M. Chovanec 

4.1.1 Le flux d’information dès l’arrestation de M. Chovanec la nuit 

du 23 au 24 février 2018 

Le 23 février 2018 : 

54. Vu le passage forcé sans carte d’embarquement de M. Chovanec et son 

installation à bord de l’avion sans autorisation, le pilote demande au personnel 

de l’aéroport de le sortir de l’avion. Une fois le passager sorti de l’avion, le 

service de sécurité fait appel à la police pour une prise en charge. M. Chovanec 

est arrêté de manière administrative après la confirmation de l’arrestation par 
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l’officier de police administrative (OPA)3 sur la base des informations reçues 

par l’inspecteur principal dirigeant les équipes de service à la LPA Gosselies. Vu 

la nature des informations : agressivité, comportement semblant traduire une 

influence par la boisson4, impossibilité d’effectuer un test alcoolémie et 

principalement le fait que deux collègues soient blessés, l’officier de police 

administrative a demandé d’une part, à ce que le magistrat de service du 

parquet de Charleroi soit informé et d’autre part, de rédiger un procès-verbal 

initial. 

55. Le magistrat de parquet contacté ordonne l’arrestation judiciaire pour une 

audition le lendemain matin en catégorie SALDUZ 45. Le magistrat a également 

demandé le contrôle par un médecin avant la mise en cellule pour la nuit. De 

l’audition de l’inspecteur principal de service, le médecin aurait reçu de sa 

part toutes les informations disponibles relatives à M. Chovanec avant de 

donner son autorisation de mise en cellule pour la nuit. L’officier de police 

administrative n’a plus reçu d’information pendant la nuit et n’en aurait pas 

demandé lorsqu’il a été contacté le matin du 24 février 2018 suivant la 

déclaration de l’inspecteur principal de service. 

Le 24 février 2018 : 

En relation avec la MFO-3 

56. Pendant la nuit, à trois reprises, contact a été pris avec le magistrat de 

service pour l’informer de l’évolution du comportement de M. Chovanec en 

cellule. Un procès-verbal est rédigé et transmis au parquet à 9h du matin dans 

le respect de la réglementation sur la gestion des informations judiciaires 

(MFO-3). Pour la complétude du procès-verbal initial, une copie des images en 

cellule du système de vidéosurveillance est réalisée via un GSM en version 

accélérée6 puis gravée sur un CD-ROM pour être joint au procès-verbal. Ces 

images sont déposées au greffe le 28 mai 2018. De l’analyse, il ressort que les 

contacts avec le magistrat de garde pendant la nuit ont été réguliers et que le 

procès-verbal initial a été remis au magistrat (autorité judiciaire). Les 

informations judiciaires ont donc été transmises dans les prescrits du cadre 

réglementaire. 

 ···························  
3 L’officier de police administrative est ce jour-là le directeur de la LPA en poste à Bruxelles et 

dont le domicile se trouve à plus de 90 minutes de route des locaux de la LPA Gosselies. 
4
 Des auditions effectuées dans le cadre de cette enquête de contrôle, il ressort que ce type de 

comportement est relativement fréquent à l’aéroport de Charleroi, sensiblement plus souvent 

que dans les autres aéroports du Royaume. 
5
 Une audition SALDUZ 4 signifie l’audition de l’auteur de la rébellion actuellement privé de sa 

liberté et audition prévue en présence d’un avocat. 
6
 Les quelques 50 minutes de l’intervention en cellule sont filmées en accéléré et représentent 

1m44s de visionnage. 
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En relation avec le rôle d’officier de police administrative 

57. L’officier de police administrative (OPA) - in casu le directeur de la LPA - 

reçoit un compte-rendu verbal des événements de la nuit dont l’automutilation 

en cellule de M. Chovanec, l’intervention policière en cellule, l’intervention 

médicale et l’administration d’un calmant, l’arrêt cardiaque, la réanimation et 

le transfert vers l’hôpital. 

58. L’officier de police administrative (en l’occurrence le directeur de la police 

aéronautique (LPA)) a reçu ces informations oralement le 24 février 2018 dans 

la matinée et aurait demandé de les consigner par écrit dans un rapport 

d’incident7 (ou fiche d’information). La fiche d’information n’est pas transmise 

ce jour-là. Aucune information n’est transmise à la Direction opérationnelle de 

la direction générale de la police administrative (DAO) ni par l’inspecteur 

principal de service, ni par l’officier de police administrative également 

directeur de la LPA ayant reçu les informations verbalement. 

En relation avec la GPI 62 

59. Selon la circulaire GPI 62, la note interne du 9 juillet 2017 et la note interne 

de juillet 2010, ces informations devaient être transmises le 24 février 2018, en 

temps réel à la DAO faisant partie du PCN (Point de Contact National). 

60. La transmission des informations à DAO le 24 février 2018 aurait permis au 

directeur général de la police administrative et à la Commissaire général au 

travers du rapport journalier produit par DAO pour tous les événements des 

dernières 24h (ou 72h puisqu’il s’agit d’un week-end) d’être informés le 

26 février 2018 de tous les éléments utiles du rapport d’information après 

l’arrestation de M. Chovanec8. Les éléments d’appréciation en possession tant 

des inspecteurs principaux successifs que du directeur de la LPA (également 

officier de police administrative) étaient suffisants pour que ces informations 

soient transmises à DAO au vu de la nature et de l’ampleur des suites de 

l’arrestation. 

61. En outre, pour de tels événements, l’efficacité d’un service de police 

entend la gestion idoine des informations vers la hiérarchie dans l’esprit de la 

 ···························  
7 La fiche d’information est un document interne permettant de relater toute action, activité, 

élément utile lors d’un incident. Cela facilite la transmission d’informations aux autorités, la 

rédaction des procès-verbaux et la remémoration des événements. Ce rapport d’incident 

constitue la base du procès-verbal initial et permet de consigner tous les contacts réalisés 

pendant l’incident notamment avec l’officier de police administrative (OPA) et le magistrat de 

service. 
8
 Le Comité P a constaté que des informations de cette nature font régulièrement partie du 

rapport journalier de DAO à tout le moins en 2018 et que l’utilisation de SMS pour la transmission 

d’informations urgentes était courante à l’époque. 
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Loi sur la police intégrée ainsi que du code déontologie. Le directeur général 

de la police administrative, supérieur hiérarchique direct du directeur de la 

LPA, n’a pas reçu ces informations le 24 février 2018. 

Le 25 février 2018 : 

62. Madame Chovanec et le frère de M. Chovanec déposent plainte pour coups 

et blessures à la police locale de Charleroi. Cette information est en possession 

de l’inspecteur principal de service à la LPA Gosselies. Cette information est 

transmise au chef de service dans un courriel le lendemain. Cette information 

constitue un élément ‘déclencheur’ qui complète l’appréciation de la nature et 

l’ampleur des suites de l’arrestation et qui n’est pas transmis au niveau 

hiérarchique supérieur ce jour-là. 

Le 26 février 2018 : 

63. Le cabinet du ministre de l’Intérieur reçoit une information relatant 

l’intérêt de l’ambassadeur de Slovaquie à Bruxelles concernant les suites de 

l’arrestation de M. Chovanec. Le cabinet du ministre de l’Intérieur adresse une 

demande à la police fédérale mais directement au directeur de la LPA (pour 

rappel : également officier de police administrative au moment de 

l’arrestation) afin de recevoir des informations complémentaires. Après 

réception des informations par la LPA Gosselies sous forme de la fiche 

d’information et du procès-verbal initial, le directeur de la LPA répond au 

cabinet du ministre de l’Intérieur en envoyant la fiche information relatant 

l’intervention ainsi qu’un mot indiquant l’intérêt de la presse. La presse 

slovaque aurait fait écho de l’intervention de la police sur le tarmac et un 

passager aurait filmé une partie de l’intervention sur le tarmac. Le suivi de 

cette demande du cabinet du ministre de l’Intérieur et du flux d’information y 

attaché font l’objet de l’analyse du flux d’information transversal au 

point 4.1.4. 

64. L’intérêt de l’Ambassadeur de Slovaquie en Belgique et du Ministre de 

l’Intérieur pour les suites de l’arrestation de M. Chovanec et l’intérêt de la 

presse complétant la nature et l’étendue des suites de l’arrestation, sont 

d’autres éléments ‘déclencheurs’ qui ne sont pas transmis au directeur général 

de la police administrative (ou directeur général en fonction suivant 

l’article 120 de la Loi sur la police intégrée) le 26 février 2018 ni même à la 

LPA Gosselies par le directeur de la LPA. De plus en matière de relations avec 

la presse, le directeur de la LPA a édité une note interne (octobre 2016, voir 

point 3) sur la gestion des relations avec la presse enjoignant son personnel de 

toujours avertir/renvoyer vers le service presse du Commissariat général en cas 

de contact avec la presse. De plus dans la même veine, il existe une note 

interne du Commissaire général (de 2012, voir point 3 de ce rapport) traitant 

des relations avec la presse et prescrivant la même conduite. Le directeur de la 
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LPA, tout comme l’inspecteur principal de service de la LPA Gosselies 

n’informeront pas le service presse du Commissariat général. 

65. Un des inspecteurs principaux de service tant le jour de l’arrestation, que le 

jour suivant, que le 26 février 2018 fait appel le 26 février, en direct au Stress 

Team afin de recevoir un soutien psychosocial pour le personnel d’intervention. 

L’appel au Stress Team peut se faire via la direction des opérations de la 

direction générale de la police administrative (DAO) notamment en dehors des 

heures de service. Cependant, il est également possible pour un service de 

prendre contact directement avec le Stress Team. Celui-ci garantit le secret 

professionnel de toute demande en direct. Le Stress Team ne communique pas 

où il intervient à la hiérarchie quand il est contacté en direct par un service ou 

une unité. 

66. Concomitamment, ce même inspecteur principal informe par courriel le chef 

de service de la LPA Gosselies de l’arrestation et des suites de l’arrestation. Ce 

dernier est en congé à l’étranger et prend connaissance du courriel. En plus des 

informations de départ, d’autres informations telles que le dépôt de plainte par 

la famille Chovanec, l’appel au Stress Team et l’intérêt de la presse slovaque y 

sont également mentionnés et ne conduisent ni les inspecteurs principaux ni le 

chef de service à informer DAO et DGR comme le prescrivent les notes internes 

relatives à la GPI 62. 

67. Il est à souligner que la fiche d’information pour la nuit du 23 au 24 février 

ne contient pas d’informations sur l’intérêt de la presse, le dépôt de plainte de 

la famille et la demande d’intervention du Stress Team car ces éléments 

apparaissent après le 24 février 2018 mais avant la transmission de la fiche 

information et du procès-verbal initial au directeur de la LPA. 

68. Il est constaté que dans le courriel de transmission de la fiche d’information 

et du procès-verbal au directeur de la LPA (également officier de police 

administrative), toutes les informations reçues après le 24 février 

n’apparaissent pas alors qu’il est envoyé le 26 février 2018 et que ces 

informations étaient donc disponibles. 

69. À ce stade, tous les éléments utiles pour apprécier au mieux les suites de 

l’arrestation de M. Chovanec sont en possession de la direction aéronautique de 

la direction générale de la police administrative, il s’agit : 

 des informations qui étaient à la disposition des inspecteurs principaux 

de service à la LPA Gosselies les 23 et 24 février 2018 ;  

 des informations en possession du chef de service de la LPA Gosselies à 

partir du 26 février 2018 ;  
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 des informations à disposition du Directeur de la LPA9 dès le 

24 février 2018. 

70. Par l’analyse, il est constaté que dans ce flux d’information ascendant, seuls 

le directeur général de la police administrative et sa direction opérationnelle 

(DAO) et par conséquent la Commissaire générale ne sont pas informés malgré 

le cadre réglementaire. 

4.1.2 Le flux d’information après le décès de M. Chovanec le 
27 février 2018 

Le 27 février 2018 : 

71. M. Chovanec décède à l’hôpital. Le parquet de Charleroi en charge de la 

rébellion et de l’arrestation est informé et saisit le juge d’instruction. Une 

descente est effectuée l’après-midi du 27 février à la LPA Gosselies par le juge 

d’instruction, le parquet et deux enquêteurs du Comité P et trois enquêteurs 

de la zone de police de Charleroi. Ils visionnent les images de l’intervention en 

cellule, saisissent une copie des images sur une clé USB bleue et entament 

l’enquête judiciaire. C’est la première fois qu’une copie de ces images à 

vitesse normale est créée et préservée. 

72. L’information relative à la descente du juge d’instruction parvient jusqu’au 

niveau du directeur de la LPA (qui est également directeur général de la police 

administrative faisant fonction ce 27 février, art. 120 Loi sur la police 

intégrée). Ce dernier n’en informe pas le directeur général en titre ni le 

27 février, ni à son retour de congé, soit le lendemain, le 28 février 2018. 

73. Ce 27 février, une note verbale10 de l’Ambassadeur slovaque en Belgique 

datée du 26 février 2018 est transmise au fonctionnaire de liaison de la police 

fédérale auprès des Affaires Etrangères avec un courriel décrivant les 

circonstances et informant du décès de M. Chovanec. La note verbale reprend 

des éléments comme : (1) l’arrestation musclée, (2) l’hospitalisation de 

M. Chovanec suite à l’arrestation, (3) les blessures graves portant atteinte à la 

vie de M. Chovanec, (4) la plainte de la famille Chovanec, et (5) l’attention 

particulière et suivi de l’Ambassade de Slovaquie en Belgique. 

74. Cette note verbale ainsi que les informations qu’elle contient sont 

transmises de cet officier de liaison en mission en Afrique vers un membre de la 

direction ‘communication’ du Commissariat général et responsable du 

protocole à l’époque. Cette note et le contenu du courriel restent à ce niveau 

et ne sont pas transmis à d’autres personnes en interne à la police fédérale. 

 ···························  
9 Sauf les informations relatives au dépôt de plainte par la famille Chovanec et l’appel au Stress 

Team. 
10

 Une note verbale est une lettre écrite par un Ambassadeur. 
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75. L’intérêt documenté de l’Ambassadeur de Slovaquie en Belgique est un autre 

élément déclencheur qui pouvait permettre d’appréhender la nature et 

l’ampleur des suites de l’arrestation de M. Chovanec pour un service qui en 

aurait rassemblé les éléments comme la direction opérationnelle de la 

direction générale de la police administrative ou son directeur général. Cette 

information contenant la note verbale de l’ambassadeur est restée au niveau 

du protocole et n’est pas remontée vers la hiérarchie, soit la direction de la 

communication et la Commissaire générale. Jusqu’au jour de l’audition en 

septembre 2020 par le Comité P dans le cadre de cette enquête, le directeur 

général de la police administrative n’avait pas vu cette note verbale. Cette 

information documentée par les Affaires étrangères complétait l’information 

reçue par le directeur de la LPA, le cabinet de l’Intérieur et le Service 

Administratif et Technique auprès du Ministre de l’Intérieur (SAT) eux-mêmes 

avertis le jour précédent, soit le 26 février, de l’intérêt de l’Ambassadeur de 

Slovaquie pour les suites de l’arrestation de M. Chovanec. En termes de flux 

d’information, la question se pose de déterminer le rôle de la CGI étant donné 

que les policiers intervenants établissent l’identité de M. Chovanec via les 

canaux internationaux. L’information relative à une affaire de police et un 

intérêt d’un ambassadeur ne devait-elle pas être transmise au service de la 

coopération internationale et plus particulièrement le Point de contact national 

(PCN) dans lequel on retrouve entre autre DAO. 

Le 28 février 2018 : 

76. Le chef de service de la LPA Gosselies reçoit une demande d’information du 

service presse du Commissariat général suite à une interrogation de la presse. 

Les contacts sont établis entre les services mais le service presse n’informe pas 

la Commissaire générale ni le directeur général ni encore le directeur de la LPA 

de cet intérêt de la presse. Le chef de service de la LPA Gosselies n’informe 

pas non plus sa hiérarchie. 

77. À nouveau, il s’agit d’un élément ‘déclencheur’ auquel aucune suite n’est 

donnée vers la hiérarchie en vue d’améliorer l’appréciation globale de la 

nature et de l’ampleur des suites de l’arrestation de M. Chovanec. 

78. De retour dans son service, à l’initiative de la policière auteure du geste 

qualifié de ‘salut nazi’, une rencontre aura lieu entre le chef de service et 

cette policière. Les points de vue divergent quant à savoir ce qui a été 

exactement discuté entre ces deux personnes et quant à déterminer la durée 

de cet entretien. Aucune information concernant ce geste ne remonte vers le 

directeur de la LPA comme autorité disciplinaire ordinaire. Le flux 

d’information autour du geste est analysé en détail au point 4.2.4. 

79. Le 28 février 2018, le directeur général de la police administrative en titre 

revient de congé et n’est pas tenu informé des suites de l’arrestation de 

M. Chovanec (notamment l’intérêt de l’ambassadeur, de la presse, la plainte 
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de la famille,…) que ce soit par le directeur de la LPA, le chef de service de la 

LPA Gosselies, le directeur général du Service Administratif et Technique 

auprès du Ministre de l’Intérieur (SAT) ou encore le service presse du 

Commissariat général. 

Le 1er mars 2018 : 

80. La presse fait l’écho du décès de M. Chovanec. Un des articles se retrouve 

dans la revue de presse de la police fédérale distribuée à une centaine de 

personnes au sein et en dehors de la police dont tous les directeurs et 

directeurs généraux mais pas la Commissaire générale en personne, qui dispose 

d’un officier presse attitré ainsi que le service Presse faisant partie intégrale 

de son commissariat général. À la lecture de cet article, le directeur général de 

la police administrative entame une demande d’informations complémentaires 

au directeur de la LPA ainsi que la rédaction par un conseiller du directeur 

général de la police administrative d’une liste d’actions à entreprendre, en ce 

compris l’information vers la Direction des opérations de la direction générale 

de la police administrative (DAO), l’information vers le service ‘bien-être’ de la 

police fédérale en respect des prescrits de la GPI 62 et de la note interne de 

2017 pour la transmission en temps réel vers DAO et/ou DGR et dans le respect 

d’autres réglementations pour le suivi opérationnel et hiérarchique d’un tel 

incident. Les suites de l’arrestation de M. Chovanec seront uniquement traitées 

sous l’angle du ‘bien-être’. Alors que notamment la CP3 traitant de la gestion 

du risque et l’amélioration continue ainsi que les aspects éventuellement 

relatifs à la discipline ne seront pas du tout considérés. 

Le 2 mars 2018 : 

81. Un conseiller du directeur général de la police administrative s’assure 

auprès de la direction LPA que les informations utiles et nécessaires soient 

transmises et remontent comme le prescrivent notamment la GPI 62 et la note 

interne de 2017, plus particulièrement vers DAO et CGWB (Cellule bien-être de 

la police fédérale). Ce jour-là, le directeur de la LPA envoie un courriel adressé 

à CGWB afin d’inscrire l’incident grave dans le registre des tiers. Ce courriel 

contient également le rapport de l’incident. La copie de ce courriel est 

transmise par le responsable bien-être de la direction LPA à DAO qui est en 

charge du suivi de tous les événements demandant un appui particulier ou 

ayant un impact plus large que l’unité de l’événement. D’après le responsable 

de DAO, les éléments reçus sept jours après les faits et sans informations 

additionnelles ne demandaient pas ou n’appelaient pas à des actions 

spécifiques immédiates. De plus, vu le délai écoulé et la parution dans la 

presse, aucune inscription n’a été introduite dans le rapport journalier que le 

directeur général de la police administrative et le Commissaire général 

reçoivent toutes les 24 heures (ou 72 heures pour le week-end). 
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Le 5 mars 2018 : 

82. Le directeur de la LPA transmet une note interne à tout le personnel et au 

chef de service de la LPA Gosselies en relation avec ces faits en clarifiant 

certains éléments comme l’information vers DAO, la cellule bien-être dite 

CGWB et en demandant que toutes les preuves en leur possession permettant 

de faire ressortir la vérité sur le déroulement des faits soient transmises. 

83. Le fondement de cette demande dans la note, d’après un membre de la 

direction LPA, semble se trouver dans le besoin d’être complètement informé 

sur l’intervention médicale. Sur la base de cette note, aucune information 

complémentaire n’est transmise au directeur de la LPA par le personnel de la 

LPA Gosselies ou son chef de service. À la suite de cette note du 5 mars, le chef 

de service enverra des informations complémentaires utiles à DAO le jour 

même en joignant une copie du procès-verbal de rébellion. 

Le 6 mars 2018 : 

84. Le chef de service LPA Gosselies donne son accord pour l’organisation d’un 

débriefing opérationnel laissant un inspecteur de police à l’initiative. En 

termes d’évaluation de la nature et de l’ampleur des suites de l’arrestation de 

M. Chovanec, le chef de service, vu son absence (congé) pendant et juste après 

les faits, ne donnera aucune directive particulière sur les modalités du 

débriefing et le type d’information à partager. Il est à noter qu’au moment de 

la fixation de la date du débriefing opérationnel, le chef de service se savait 

absent le jour choisi, soit le 21 mars 2018. 

Le 8 mars 2018 : 

85. Une clé USB rouge contenant les images en cellule, sur le tarmac et à la 

porte d’embarquement est remise par le chef de service de la LPA Gosselies 

aux enquêteurs du Comité P. En même temps, il reçoit la clé USB bleue avec 

les images en cellule pour retour à l’inspecteur principal présent le 27 février 

lors de la descente du juge d’instruction et du parquet. 

Le 13 mars 2018 : 

86. Le directeur de la LPA se rend à la LPA Gosselies pour rencontrer les 

intervenants psychologiquement affectés. Aucune information complémentaire 

n’est donnée ou échangée, aucune image n’est visionnée. La rencontre se 

limite à des échanges verbaux et se focalise sur le bien-être du personnel. Le 

directeur de la LPA explique que le bien-être est le seul angle d’actions 

envisagé pour les suites de l’arrestation.  
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Le 21 mars 2018 : 

87. Le débriefing opérationnel a lieu en présence de la majorité des 

intervenants, de moniteurs locaux en maîtrise de la violence, de deux 

moniteurs de l’ANPA ainsi que du directeur de la LPA, son responsable 

opérationnel et sa responsable ‘bien-être’. Aucune information 

complémentaire ne semble avoir été échangée. Avant le débriefing, une partie 

des images est montrée uniquement aux moniteurs de l’ANPA par un inspecteur 

principal dans un autre local que celui du débriefing. Cette partie aurait 

uniquement eu trait à l’entrée en cellule des policiers, d’après les dires de cet 

inspecteur principal (d’une durée d’une à deux minutes). Le débriefing 

opérationnel a eu lieu sans revoir les images vidéo et de toute vraisemblance, 

le geste qualifié de ‘salut nazi’ et les attitudes n’y ont pas été pas discutés. Il 

est avancé que ne pas montrer les images permet de ne pas polluer le récit des 

policiers intervenants débriefant leur intervention. La question se pose de 

savoir la raison pour laquelle les images n’ont pas été montrées lors du 

débriefing et le récit n’a pas été vérifié ultérieurement à l’aide des images. 

D’autant plus qu’un des participants entendus pour cette enquête, déclare 

avoir explicitement demandé aux dirigeants présents s’ils avaient vu les 

images. Par conséquent, tous les éléments de base et les éléments 

‘déclencheurs’ analysés ci-dessus ne font pas partie d’un débriefing 

opérationnel dans l’esprit de la CP3, notamment dans le cadre de 

l’amélioration continue, la gestion des risques, éventuellement l’amélioration 

du partenariat avec l’aéroport, … ou encore afin de s’assurer qu’aucune action 

relevant de la discipline ne puisse y être détectée… La question de savoir de 

qui dépend la bonne organisation d’un débriefing opérationnel reste présente, 

ainsi que celle de déterminer qui devait être présent et absent à ce débriefing 

opérationnel. Ce sont des questions légitimes qu’un chef de service devrait se 

poser. 

4.1.3 Le rôle de l’officier de police administrative dans le flux 
d’information 

88. Conformément à la loi sur la police intégrée et la loi sur la fonction de 

police, l’officier de police administrative (le directeur LPA ce jour-là) est 

contacté le 23 février 2018 et sur la base des informations reçues, il propose 

qu’un contact soit pris avec le magistrat de service (notamment vu que deux 

policiers sont blessés). L’officier de police administrative sera à nouveau 

contacté le matin du 24 février 2018 pour recevoir un compte-rendu de 

l’intervention. Il n’a reçu la fiche d’information que le 26 février 2018 à sa 

demande (voir infra). Il est à souligner que l’officier de police administrative 

répond aux appels depuis son domicile situé à plus d’1h30 de route de la LPA 

Gosselies, qui n’est pas son lieu habituel de travail (étant Bruxelles). 

89. La manière dont le service de garde de l’OPA (officier de police 

administrative) est réalisée diffère fortement selon les aéroports. À Bruxelles 
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National, le personnel du cadre (inspecteurs principaux) peut assurer seul ce 

rôle de permanence. Dans les trois autres aéroports de Flandre : Deurne, 

Ostende et Wevelgem - pour les trois aéroports réunis - trois officiers (un 

commissaire de la LPA Deurne, un commissaire de la LPA Ostende et un 

commissaire néerlandophone de la direction LPA) assuraient et assurent cette 

fonction à tour de rôle. À Gosselies, en 2018, le responsable de la LPA Gosselies 

et un commissaire francophone de la direction LPA remplissaient le rôle d’OPA 

de permanence. Il y avait un autre commissaire à la LPA Gosselies mais celui-ci 

était absent pour une longue durée et donc indisponible. Dans la semaine des 

faits, tant le commissaire francophone de la direction LPA que le chef de 

service de la LPA Gosselies se préparaient à un examen pour le brevet de 

direction. C’est pourquoi le directeur de la LPA a assumé à titre exceptionnel 

le rôle d’OPA. Cette situation entraîne non seulement la difficulté pour 

l’officier de police administrative de se rendre sur les lieux mais implique 

également que l’officier de police administrative ne participe pas à la vie 

active du service et s’en trouve donc éloigné tant physiquement 

qu’opérationnellement. Il est donc intéressant d’analyser la méthode de travail 

de l'aéroport de restante (Bierset). Une autre pratique est ici en place. 

Effectivement, sous les auspices du Directeur Coordonnateur (DirCo), un rôle de 

permanence OPA est assuré dans lequel l’officier de Bierset participe ainsi que 

les officiers du niveau Dirco. En procédant de la sorte, il y a toujours un OPA 

habitant le ressort de l’arrondissement disponible pour remplir ce rôle d’OPA 

de permanence.11 

4.1.4 Le flux d’information entre le cabinet de l’Intérieur, 
respectivement le SAT Intérieur et la police fédérale 

4.1.4.1 Introduction 

90. Peu de temps après l’incident, un échange de courriels s’est déroulé entre 

le cabinet du ministre de l’Intérieur et la police fédérale. Le 26 février 2018, 

un collaborateur du cabinet demande au directeur de la LPA des explications 

supplémentaires sur l’incident. Le directeur de LPA répond quelques heures 

plus tard en annexant un rapport détaillé et dans son courriel, il attire 

l’attention sur l’intérêt d’une chaîne de télévision slovaque. 

91. Le même jour, le collaborateur du cabinet envoie les échanges de courriel 

au SAT (au DG SAT et son bras droit opérationnel) avec la mention 

complémentaire « Étrange histoire. L’ambassadeur slovaque demande un 

entretien avec le ministre à ce sujet ». 

92. En d’autres termes, ces échanges de courriels contiennent plusieurs 

éléments potentiellement ‘déclencheurs’ (l’intérêt de la chaîne de télévision 

 ···························  
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 Le 21 août 2020, le Commissaire général introduit une nouvelle note relative au flux d’information et au 

rôle d’OPA. 
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slovaque et la demande d’entretien d’un Ambassadeur avec le ministre de 

l’Intérieur au sujet d’une action de la police) qui ne sont pas parvenus au 

directeur général de la police administrative. De plus, cette correspondance 

soulève un certain nombre de questions quant à l’application de 2 textes 

légaux : d’une part, la loi sur la police intégrée (LPI) qui prévoit que la 

communication du ministre à la police fédérale est hiérarchique (via le CG - ou 

éventuellement la DGA ou la DGJ) et d’autre part, l’arrêté royal sur le SAT qui 

précise que cet organe assure la liaison entre le cabinet et la police intégrée. 

4.1.4.2 Le traitement de l’information par le cabinet 

93. Alors que l’article 2 de l’AR SAT prévoit effectivement que le SAT assure la 

liaison entre les services de police et le cabinet, il convient de noter que 

pendant la période en question, un grand nombre de policiers composait ce 

cabinet, notamment la cellule dite ‘police’. La DG SAT de l’époque, qui a 

assumé cette fonction avec des ministres successifs, indique que le nombre de 

questions posées directement du cabinet à la police (et non via le SAT comme 

le prévoit l’AR) dépend du nombre de policiers dans ce cabinet. L’actuel DG 

SAT le confirme et estime qu’une grande cellule ‘police’ au cabinet reprend 

de facto une partie du travail du SAT. 

94. De plus, le cabinet pose cette question directement à la direction de la LPA 

sans en informer la ligne hiérarchique (DGA et CG). Ce choix de canal semble 

s’écarter de ce qui est prévu aux articles 97 et suivants de la LPI. L’article 99 

prévoit notamment que lorsque les ordres, instructions ou directives 

concernent la direction générale de la police administrative, ceux-ci peuvent 

être délivrés par le ministre directement à la DGA, qui doit à son tour informer 

le CG sans délai. Bien que les travaux préparatoires sur la LPI indiquent qu’un 

‘ordre’ peut être une injonction ponctuelle de nature opérationnelle, l’ancien 

DG SAT considère la question du cabinet plutôt comme une ‘question factuelle’ 

qu’un ordre comme prévu par l’article 99. En même temps, il déclare 

néanmoins que lorsqu’il a lu le courrier pour la première fois, il s’est fait la 

réflexion qu’il aurait mieux valu le faire via le SAT. 

95. Une question plus fondamentale est que plusieurs personnes interrogées 

dans cette enquête affirment que pendant la période en question de 

nombreuses questions provenaient directement du cabinet de l’Intérieur, 

cellule ‘police’ et que la hiérarchie était négligée et ignorée. Ces 

comportements ressortaient non seulement lors de demandes urgentes du 

Ministre, ce qui est compréhensible lors d’événements ponctuels mais aussi sur 

des aspects stratégiques tels que l’élaboration de plans de sécurité pour les 

aéroports ou l’emplacement de la police ferroviaire dans les gares. Dans ces 

cas-là, le cabinet a également approché un échelon hiérarchique inférieur et a 

convoqué directement ce niveau au cabinet sans impliquer le CG et/ou les DG. 
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96. Il a été indiqué que la préoccupation quant à cette méthode avait 

également été discutée au sein du Comité de direction de la police fédérale. 

Selon nos interlocuteurs, cette problématique aurait été signalée à plusieurs 

reprises par la DG SAT et la police fédérale aux collaborateurs du cabinet. 

Cependant le Comité permanent P n’a reçu aucun signal indiquant que le 

ministre lui-même avait été informé à ce sujet. 

97. Il n’en reste pas moins que la police fédérale doit communiquer en interne. 

C’est pourquoi, il semble évident que même si le cabinet contacte directement 

un échelon hiérarchique inférieur, ce dernier doit en informer sa hiérarchie, 

conformément à l’art. 99 de la LPI. 

98. En l’espèce, cela ne s’est manifestement pas produit non plus. Les échanges 

de courriels entre le cabinet et le niveau de la direction de la LPA n’ont pas été 

transmis en interne vers le directeur général de la police administrative ou la 

Commissaire générale. Le directeur de la LPA confirme qu’il aurait dû le faire 

mais que la communication directe était devenue ‘la chose la plus normale au 

monde’. Ces manières de communiquer semblent être nées après les attentats. 

Le directeur général de la police administrative (DGA) confirme que lorsqu’il a 

été nommé directeur général12, il a constaté que de tels contacts directs 

avaient fréquemment lieu. Ainsi, il a constaté à plusieurs reprises, à la dernière 

minute, qu’un de ses directeurs participait à une réunion au cabinet, sans que 

lui-même n’y soit invité ou qu’il n’en soit informé. D’autres personnes 

auditionnées confirment que cette pratique a été adaptée dans l’intervalle. 

4.1.4.3 Le traitement de l’information par le SAT 

99. La question se pose de savoir si le SAT n’aurait pas pu envoyer un signal à la 

police fédérale (au niveau DG/CG) lors de la réception des courriels transmis 

par le cabinet. 

100. L’ancien et l’actuel directeur général du SAT soutiennent tous les deux 

que le SAT n’a pas de fonction de contrôle de la police et qu’il ne devrait pas 

non plus constituer un canal d’information parallèle en ajoutant qu’ils 

pouvaient néanmoins supposer que le directeur de la LPA - qui a transmis 

l’information au cabinet - informerait sa propre hiérarchie (DGA) des faits. 

101. L’ancien DG SAT ajoute qu’il n’a consulté les informations qu’il a reçues 

le 26 février 2018 que le 27 février 2018 et que ce jour-là, le directeur de la 

LPA a également remplacé le DGA pendant une journée (compte tenu du congé 

de ce dernier) et qu’il en a déduit que le DGA (se référant à la fonction et non 

au titulaire du mandat) avait été informé. L’actuel DG SAT, alors bras droit 

opérationnel de l’ancien DG SAT et celui qui a effectivement traité le message, 

ne se souvient plus en termes concrets ni du traitement du courriel, ni s’il a été 

 ···························  
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traité le 26 ou le 27 février 2018. Il suppose qu’il en aura discuté avec le DG 

SAT de l’époque, mais ne s’en souvient pas. Il suppose également qu’après 

analyse, il n’a pris aucune initiative vu que le directeur de la LPA était 

informé. Selon lui, c’est sans doute la raison pour laquelle le courriel pour le 

SAT n’a pas été enregistré dans le système ad hoc. 

102. L’actuel et l’ancien DG SAT soutiennent tous deux que si le courriel 

avait été traité par le SAT, plutôt que par le cabinet, ils l’auraient adressé au 

niveau de DGA, au moins qu’ils auraient mis ce niveau en copie. L’actuel DG 

SAT ajoute, nonobstant la déclaration de l’ancien DG SAT, qu’il aurait toujours 

mis en copie le DGA effectif, même s’il avait été temporairement remplacé 

durant son congé. 

103. Aucun des deux n’a vu un problème dans le fait que le directeur de la 

LPA, qui le 27 février 2018 était également DGA f.f., ait été personnellement 

impliqué dans l’incident (en tant qu’OPA la nuit des faits), ni dans 

l’intervention, pourtant rare, d’un ambassadeur, un élément ‘déclencheur’ 

pour finalement prévenir la hiérarchie, toujours avec l’argument récurrent que 

l’on pourrait s’attendre à ce que le directeur de la LPA suive les directives 

internes (et informe sa hiérarchie) et que le SAT ne doit effectuer un double 

contrôle. 

104. Ce nonobstant, dans le cadre de la présente enquête de contrôle, tant 

l’actuel directeur général DGA qu’un ancien directeur général, qui remplaçait 

régulièrement la CG de l’époque dans cette période, indiquent que le DG SAT 

aurait tout de même pu les informer à l’époque. 

4.2 Le flux d’information relatif au geste qualifié de ‘salut 
nazi’ 

105. L’analyse du flux d’information lié au geste considère la connaissance 

de ce geste au travers de quatre moyens différents. Chaque moyen 

d’information est analysé au travers de sa transmission et du niveau 

hiérarchique atteint par l’information qu’il contient sur le geste. Par geste, ce 

rapport parle de celui effectué par une policière durant l’intervention en 

cellule suite à l’arrestation de M. Chovanec le 24 février 2018. Ce geste pose 

question et revêt certainement une importance eu égard aux bases 

réglementaires rappelées plus en détail au point 3 de ce rapport. Il y avait 

quatre moyens de prendre connaissance du geste, notamment au travers : 

 de l’intervention des 23 et 24 février 2018 ;  

 des images de vidéosurveillance ;  

 de la communication verbale après l’intervention ;  

 de la presse. 
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4.2.1 La connaissance du geste au travers de l’intervention des 23 et 
24 février 2018 

106. Lors de l’intervention des policiers en cellule, suite à l’arrestation de 

M. Chovanec, un certain nombre d’intervenants ont vu le geste en direct. Une 

réaction immédiate fut une remarque à l’intéressée au moment même par un 

autre inspecteur. Tenant compte des circonstances et du fait que le geste 

n’avait pour eux pas de connotation raciste, au niveau de ces inspecteurs 

l’incident était clos et ne nécessitait selon eux pas une action vers le chef de 

service. Cette réaction est renforcée par le fait que la policière ayant effectué 

le geste se serait montrée consciente de ce geste inapproprié immédiatement 

pendant l’intervention. De plus, la policière indique qu’elle en a parlé à son 

chef de service dès le retour de celui-ci, soit le 28 février 2018. Cette date 

n’est pas confirmée par le chef de service. Quoi qu’il en soit, la rencontre a eu 

lieu, quelle qu’en soit la date exacte. Certains policiers intervenants, ceux 

n’ayant pas vu le geste, en ont entendu parler après l’intervention (voir 

point 4.2.3). Cependant, quoique l’incident semblât clos, il ressort cependant 

d’une seule déclaration que le geste faisait l’objet de sarcasmes dans les 

couloirs de la LPA Gosselies. 

4.2.2 La connaissance du geste au travers des images 

107. Tant pour les intervenants ayant vu le geste en direct que pour un 

certain nombre de policiers de la LPA Gosselies, les images étaient disponibles 

pour un visionnage pendant au minimum 5 jours sur le système propre et 

disponible sur un PC au moins jusqu’au 21 mars. Ces images vidéo ont 

effectivement été visionnées par un certain nombre de policiers après 

l’intervention. D’après une seule déclaration, en interne, des images auraient 

circulé via l’application WhatsApp. L’utilisation des caméras et principalement 

l’extraction ou le transfert de données est expliqué clairement dans une 

brochure rédigée par le ‘spécialiste’. En théorie, n’importe qui peut utiliser le 

système. L’enquête n’a pas pu déterminer si d’autres personnes ont effectué 

des copies des images. 

108. L’enquête établit avec certitude que toutes les images étaient 

disponibles pendant plusieurs jours et ont été visionnées au niveau de la LPA 

Gosselies par un certain nombre de policiers tant des inspecteurs que des 

inspecteurs principaux, tout comme un inspecteur principal a montré une 

partie des images aux moniteurs de l’ANPA juste avant le débriefing du 

21 mars 2018. D’après une seule déclaration, la vision du geste qualifié de 

‘salut nazi’ a fait l’objet, en interne, de rires et de sarcasmes de la part de 

certains membres du personnel. La copie de ces images a été sauvegardée sur 

deux clés USB, l’une donnée aux enquêteurs du Comité P le 27 février 2018 et 

restituée le 8 mars 2018 au chef de service de la LPA Gosselies, tandis que 

l’autre était remise aux enquêteurs du Comité P (créée à la demande du chef 

de service le 1er mars 2018 pour répondre aux besoins de l’instruction). D’après 
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les auditions du chef de service, il ne les aurait pas regardées et aurait effacé 

le contenu de la clé USB rendue pour la remettre en circulation au sein du 

secrétariat de la LPA Gosselies. Concernant le non-visionnage des images, un 

des arguments avancés durant cette enquête par le chef de service LPA 

Gosselies, est le fait que les images font partie du dossier à l’instruction. Si ce 

raisonnement est suivi, il aurait alors dû, en tant que chef de service, s’assurer 

de bloquer l’accès aux images de base au personnel sachant qu’elles se 

trouvent sur le système à l’accueil (accessible à tous les policiers). Toujours en 

suivant ce raisonnement, l’effacement des images sur la clé USB n’était pas 

non plus permis puisque ces images étaient saisies. 

109. Dans le cadre de l’enquête judiciaire les policiers intervenants ont été 

confrontés à des images de l’intervention en cellule et ont été interrogés à ce 

sujet. Dans son rapport, le Conseil Supérieur de la Justice indique notamment 

« Les auditions des policiers intervenants, réalisées en avril et mai 2018, ont 

notamment porté sur ce geste. L’ensemble de ces procès-verbaux d’analyse et 

d’auditions figurent au dossier13. Il ressort de l’enquête du CSJ et de la lecture 

du dossier qu’à aucun moment, ce geste n’a été caché aux différentes parties 

qui ont ou auraient pu en prendre connaissance puisque […] les parties ont pu 

avoir accès au dossier rapidement après le début de l’instruction.». 

4.2.3 La connaissance du geste par la communication verbale après 
l’intervention 

110. De l’enquête, il ressort que le geste a été discuté en interne de la LPA 

Gosselies entre intervenants ainsi que d’autres membres du service composés 

d’inspecteurs et d’un inspecteur principal. Il est à noter qu’en parallèle comme 

indiqué supra, les intervenants ont été entendus dans le cadre de l’enquête 

judiciaire, dont celle qui a effectué le geste. Celui-ci était donc connu par un 

certain nombre de policiers de la LPA Gosselies, que ce soit de par la 

participation à l’intervention même, le visionnage des images ou la copie 

d’images et les discussions entre collègues. Comme indiqué au point 4.2.1, le 

geste aurait, d’après une seule déclaration, fait l’objet de rires et moqueries 

dans les couloirs de la LPA Gosselies. 

111. L’enquête montre également sans équivoque que le chef de service de 

la LPA Gosselies et la policière auteure du geste qualifié de ‘salut nazi’ ont eu 

un entretien peu après l’intervention. La policière prétend que l’entretien s’est 

focalisé sur le geste, ce qui sera répété également par d’autres policiers ainsi 

que l’inspecteur principal qui supervisait les équipes la nuit du 23 au 

24 février 2018. Il existe également des divergences de vue sur la durée de 

l’entretien soit 5 à 7 minutes ou au moins 30 minutes. Cette dernière durée est 

corroborée par plusieurs policiers alors que le chef de service s’en tient à une 

durée limitée. Les avis divergent également sur le sujet de la discussion : à 

 ···························  
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propos du geste ou pas. Entre autres en raison des déclarations contradictoires, 

il ne peut être conclu avec certitude que le chef de service de la LPA Gosselies 

avait au moins connaissance du geste qualifié de ‘salut nazi’ soit par la vision 

des images personnellement ou par des membres de son unité, soit au travers 

des discussions internes qui lui seraient remontées ou encore soit par 

l’entretien avec la policière le 28 février 2018 dans son bureau. Le chef de 

service a nié que l’auteure du geste et l’inspecteur principal de service lui ont 

parlé du geste qualifié de ‘salut nazi’. 

112. De ces trois moyens d’avoir connaissance du geste qualifié de ‘salut 

nazi’, l’enquête constate que quoi qu’il en soit, l’information relative à celui-ci 

était connue au niveau de la LPA Gosselies dès l’intervention et les jours qui 

ont suivi et qu’aucune démarche d’un inspecteur, d’un inspecteur principal 

(sauf un qui déclare en avoir parlé à son chef de service) ou du chef de service 

n’a été effectuée pour mettre l’autorité disciplinaire ordinaire ou supérieure 

au courant, ou pour rassembler les éléments d’évaluation utiles comme le 

prévoit notamment le code de déontologie ou la Loi sur la police intégrée. 

4.2.4 La connaissance du geste en août 2020 

Le 13 août 2020 : 

113. Le service presse du Commissaire général est contacté par un 

journaliste disposant des images de l’intervention en cellule suite à 

l’arrestation de M. Chovanec et plus précisément les images du geste qualifié 

de ‘salut nazi’. Le journaliste pose une série de questions à la police fédérale à 

ce sujet. 

114. Le service presse transmet les questions et la vidéo reprenant le geste 

au Commissaire général. Ce dernier a transmis la vidéo au directeur général de 

la police administrative. Le directeur général a reçu les questions directement 

du service presse du commissariat général. 

115. Le directeur général de la police administrative réagit le jour-même, 

soit le 13 août 2020, et missionne un de ses conseillers de rassembler toutes les 

informations disponibles à ce sujet à la direction de la LPA. Il demande au 

service de contrôle interne d’entamer une enquête interne sur le geste qualifié 

de ‘salut nazi’. 

Le 14 août 2020 : 

116. Le directeur général de la police administrative répond au service 

presse avec les éléments rassemblés et informe le service presse qu’une 

enquête interne a été demandée au responsable du service de contrôle interne 

de la police fédérale. Le service de contrôle interne de la police fédérale 

demande par courriel un accès au dossier judicaire auprès du procureur général 

de Mons. 
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Le 19 août 2020 : 

117. Les images du geste qualifié de ‘salut nazi’ paraissent dans la presse. 

Le 20 août 2020 : 

118. Suite à la parution dans la presse du jour précédent et à la 

documentation analysée, le service presse demande d’abord des informations 

en interne. Puis, le Commissaire général demande une réunion début d’après-

midi. Durant la réunion, le directeur général de la police administrative 

demande une mise à l’écart de la policière ayant fait le geste et une enquête 

interne sur le flux d’information. Étant dans la ligne hiérarchique du flux 

d’information et s’agissant d’une enquête interne dans laquelle il est partie 

prenante, le Directeur général se propose d’être ‘temporairement empêché’ 

pour l’exercice de son mandat. 

119. Ce jour-là, le Commissaire général reçoit un courrier émanant de la 

Présidente du Comité permanent P en référence à l’article 26 de la loi sur la 

discipline. 

4.3 Culture et leadership 

120. Initialement, la présente enquête de contrôle visait l’analyse des divers 

flux d’information. À travers des différentes auditions, un certain nombre de 

constats ont toutefois été faits par rapport au leadership et à la culture au sein 

de la direction de la LPA. Il s’agit notamment : 

 d’une confusion persistante entre le rôle de l’officier responsable de la 

gestion de l’unité, le rôle du responsable des suites de l’intervention et 

le rôle de l’officier de police administrative. Interrogé sur ces différents 

rôles, le chef de service ne peut avec assurance indiquer la différence 

entre ces différents rôles. Ainsi, aucune réponse n’est apportée à la 

gestion journalière , la limitant au rôle d’officier de police 

administrative. Il semble que cette confusion amène chaque officier à 

considérer l’autre comme responsable, notamment pour ce qui est de la 

gestion quotidienne et de la gestion opérationnelle du service, ainsi que 

pour les obligations légales d’officier de police administrative ; 

 du fait que cette confusion s’accompagne du constat qu’il ressort de 

l’enquête qu’à divers niveaux aucun feed-back clair n’est donné lorsque 

les responsabilités sont léguées. Il n’y a pas d’accords de 

« reprise/remise » entre l’officier de police administrative et le 

responsable de l’unité. C’est évidemment très important lorsque les 

deux – comme dans le cas présent – appartiennent à une unité 

différente. Le même constat est toutefois également fait lorsque le 

directeur de la LPA remplace pour un seul jour le directeur général 

DGA. Le lendemain, aucun feed-back ne semble être donné au 
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mandataire effectif (comme par exemple, l’information selon laquelle 

le parquet descendait sur les lieux dans les locaux de LPA Gosselies n’a 

pas été transmise) ; 

 du fait que tous les niveaux hiérarchiques (aussi bien le chef de service 

de l’unité Gosselies, que le directeur de la LPA, que le directeur 

général) examinent un incident seulement dans une perspective de 

bien-être et non dans une perspective d’apprentissage pour améliorer 

son propre fonctionnement - semble être un point aveugle ; 

 d’information insuffisante de la hiérarchie tant sur le plan des incidents 

que, par exemple, sur le plan de l’intérêt médiatique. En même temps, 

on ne semble pas suffisamment prendre connaissance de l’importance 

d’informer la DAO ; 

 du constat que de nombreux membres du personnel ont vu les images du 

comportement des intervenants, mais qu’aucun d’entre eux n’a jugé 

nécessaire d’informer les autorités disciplinaires. 

5. Conclusions 

5.1 L’application du cadre réglementaire pour la gestion 
des informations 

121. Le flux d’information est encadré par de nombreuses dispositions légales 

et réglementaires au sein de la police intégrée et au sein de la police fédérale, 

notamment à l’aide de notes internes interprétatives tendant à rendre la mise 

en pratique d’arrêtés royaux et de circulaires plus aisée. Ce cadre légal général 

semble suffisant pour la transmission d’informations vers la hiérarchie. 

Cependant, force est de constater que leur application et leur utilisation a 

plusieurs fois fait défaut pour le cas présent. 

122. Les suites de l’arrestation sont connues dès le 24 février 2018 avec des 

éléments déclencheurs supplémentaires comme l’intérêt de l’Ambassadeur de 

Slovaquie, la plainte de la famille, l’intérêt de la presse, l’appel au Stress 

Team, le décès à l’hôpital, la descente du juge d’instruction et du parquet,… 

entre le 24 février et le 2 mars. Le chef de service de la LPA Gosselies est de 

retour dans le service le 28 février 2018. Cet ensemble d’informations n’a pas 

provoqué la moindre transmission au-delà de la LPA Gosselies ou de la direction 

LPA. C’est le 2 mars que DAO est informée par la direction de la LPA, tout en 

tenant compte que le déclencheur de l’envoi des informations à DAO est la 

découverte des suites de l’arrestation dans la revue de la presse lue par le 

directeur général de la police administrative le 1er mars 2018. Finalement DAO, 

comme prévu dans le cadre réglementaire, est informée mais en contradiction 

avec ce cadre puisque seulement 6 jours après les faits. Vu cette parution dans 
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la presse le 1er mars, DAO assume que tout le monde est au courant au sein des 

responsables concernés à la police fédérale. 

123. Une incohérence est relevée dans la note interne de 2017 interprétant 

la GPI 62 et la circulaire même. Dans la note de 2017, l’envoi à DAO et/ou à 

DGR nécessite notamment une clarification. 

124. Ces non-transmissions d’informations ont rendu le directeur général de 

la police administrative ‘aveugle et sourd’ par ses dirigeants, de la LPA 

Gosselies au directeur de la LPA. Ce n’est qu’à la suite de la prise de 

connaissance de l’article de journal inséré dans la revue de presse de la police 

fédérale le 1er mars 2018 que le directeur général a pu agir avec un focus sur le 

bien-être et pas sur les aspects opérationnels. 

5.2 Le rôle de l’officier de police administrative (OPA) dans 
le flux d’information 

125. Le rôle particulier de l’officier de police administrative reçoit des 

interprétations différentes des différents intervenants entendus dans le cadre 

de cette enquête. Le rôle d’officier de police administrative est confondu avec 

le rôle de responsable du service et le rôle d’officier de permanence. Cette 

confusion des rôles ne permet pas une gestion saine d’un événement en termes 

d’échange d’informations car effectivement chaque rôle pense que les 

transmissions ont été effectuées par l’autre et que ‘tout’ est déjà connu et 

transmis. De toute évidence, une saine reprise de fonction après un rôle 

d’officier de police administrative vers le responsable du service (ou l’OPA qui 

prend le rôle) appelle à un échange structuré des informations relatives à un 

incident incluant un état de la question des actions entreprises et à 

entreprendre. S’ajoute à cet élément, le fait que l’officier de police 

administrative ne peut matériellement pas se rendre rapidement sur place au 

vu des distances à parcourir. 

126. Dans le cadre de l’affaire Chovanec, le Commissaire général a établi une 

note interne14 le 21 août 2020 pour rappeler aux officiers de police 

administrative (OPA) de la police fédérale leur rôle, notamment de se rendre 

personnellement sur les lieux lorsque, dans le cadre d’une intervention 

policière, il a été porté atteinte à l’intégrité physique d’une personne, qu’il 

s’agisse d’un membre du personnel ou d’un citoyen. La note rappelle en outre 

que l’information adéquate de l’OPA par les policiers intervenants est 

essentielle pour lui permettre d’assurer son rôle et d’assumer les importantes 

responsabilités qui lui incombent de manière optimale. Après son audition au 

Comité P dans le cadre de cette enquête, le Commissaire général a transmis 

une nouvelle note (du 12 octobre 2020) afin de permettre la mise en pratique 

de la note du 21 août 2020 au travers d’un mécanisme de synergie entre les 

 ···························  
14

 Note CG-2020/4319 « Flux d’information lors d’un incident et le rôle de l’OPA – Rappel » du 21 août 2020. 
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unités de première ligne de la DGA et les directions de coordination et d’appui 

déconcentrées (DCA). La finalité recherchée de la note est d’assurer une 

capacité suffisante d’OPA sur l’ensemble du territoire national15. 

5.3 Le Secrétariat Technique et Administratif de la police 
intégrée auprès du Ministre de l’Intérieur et le flux 
d’information 

127. Le 26 février 2018, suite à une demande de l’ambassadeur de Slovaquie, 

un collaborateur du cabinet du ministre de l’Intérieur a adressé par courriel 

une question sur l’incident de Gosselies au directeur de la LPA. Ce dernier a 

répondu par un courriel contenant le rapport complet de l’incident et en 

indiquant que la télévision slovaque avait manifesté son intérêt. 

128. Contrairement à ce que prévoient la LPI et l’AR SAT, le cabinet s’est 

adressé directement à la direction de la LPA sans tenir compte de la hiérarchie 

policière. Vu que dans ce cas, le directeur de la LPA n’a lui-même pas non plus 

informé la hiérarchie, cette situation a mené à ce que ni le directeur général 

de la police administrative, ni la Commissaire générale ne soient informés. 

Même en considérant qu’il s’agissait d’une question urgente et ponctuelle à 

transmettre au ministre16, la présente enquête de contrôle montre que cette 

situation n’était pas exceptionnelle, et que même pour des questions 

stratégiques importantes, le cabinet concerné s’adressait souvent directement 

aux échelons hiérarchiques inférieurs. Cette évolution née après les attentats 

semble désormais avoir été corrigée. 

129. Le recours à ce type de communication directe implique que la 

Commissaire général CG (et la DGA en l’espèce) n’est (ne sont) 

automatiquement informé(s) ni de la question, ni du contexte, avec le risque 

que l’exercice de leurs pouvoirs soit compromis et certainement lorsque les 

destinataires directes ne les informent pas. 

130. Le cabinet a transmis les courriels en question avec les pièces jointes au 

SAT le jour même, déclarant « Une histoire étrange l’ambassadeur de 

Slovaquie demande un entretien avec le ministre à ce sujet » (le texte 

d’origine est “Vreemd verhaal Slovaakse ambassadeur vraagt hierover 

onderhoud met Minister.”). Le SAT n'a entrepris aucune action. L’actuel DG 

SAT, ainsi que celui de l'époque, ont tous deux déclaré que le SAT n’avait pas à 

 ···························  
15

 Après son audition au Comité P, le Commissaire général a également informé le Comité P que pour le 

surplus, la mise en œuvre de l’arrêté royal du 7 décembre 2018 prévoyant l’octroi de la qualité d’OPA aux 

officiers de police judiciaire (OPJ) chargés de la direction de services permanents d’intervention se poursuit. 

À l’heure actuelle, 65 INPP (OPJ) ont suivi la formation prescrite par l’arrêté royal précité. Des solutions pour 

augmenter la fréquence des formations en la matière sont à l’étude. 

16
 L’urgence serait une demande le 26 février pour une rencontre le 2 mars entre l’ambassadeur et le 

Ministre. 
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vérifier les flux d’information internes de la police, et que le directeur de la 

LPA était informé. Il a cependant été ajouté que si la correspondance était 

initialement passée via eux, ils auraient bien informé l’échelon hiérarchique. 

5.4 Le suivi intégral des suites de l’arrestation de 
M. Chovanec 

131. L’option prise par toute la hiérarchie suite à l’arrestation de 

M. Chovanec, puis suite à son décès, a été d’orienter les actions internes sur le 

bien-être, certes essentiel pour le bon fonctionnement individuel et collectif 

étant donné un état psychosocial de détresse apparent constaté par le chef de 

service de la LPA Gosselies. Cependant, les aspects de suivi opérationnel tels 

que l’objectivation du débriefing opérationnel, l’amélioration continue, 

l’évaluation des risques, les points d’attention,… ne semblent pas avoir été 

considérés, hormis une demande de matériel et d’une formation.  

132. La question se pose dès lors de savoir quelles modalités ont été suivies 

dans le cadre du code de déontologie et de la CP3 pour que le chef de service 

de la LPA Gosselies et le directeur de la LPA (et de celui-ci avec le directeur 

général) échangent sur les suites de l’arrestation, les actions entreprises et 

restant à entreprendre, les informations disponibles et leur diffusion/ 

conservation comme les images en cellule. De l’analyse des faits, aucune 

démarche n’a été entreprise tant entre le chef de service et le directeur 

qu’entre le directeur et le directeur général afin d’analyser l’incident sous 

l’angle de l’amélioration continue ou l’analyse des risques pour le futur comme 

le prévoit la CP3. 

133. Spécifiquement en ce qui concerne les images, sans la descente du Juge 

d’instruction le 27 février 2018, les images en cellule se seraient supprimées 

automatiquement dans les 5 jours et aucun visionnage ultérieur n’aurait pu 

permettre une évaluation de l’intervention. 

5.5 Le flux d’information en relation avec le geste qualifié 
de ‘salut nazi’ 

134. Le geste qualifié de ‘salut nazi’ reconnu par son auteure a conduit à une 

réaction immédiate de certains policiers intervenants l’ayant vu en direct. Des 

images ont été vues par plusieurs policiers de la LPA Gosselies les jours qui ont 

suivi l’arrestation mais aucune déclaration ne mentionne le visionnage du 

geste. D’après la policière concernée et d’autres membres du personnel, elle 

en aurait discuté avec le chef de service. Un inspecteur principal de service 

lors de l’intervention prétend également que le chef de service lui a parlé du 

geste. De son côté, le chef de service confirme bien avoir rencontré ces 

personnes mais ne pas avoir parlé du geste avec ces interlocuteurs. 
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135. Pour les policiers tous grades confondus de la LPA Gosselies, la 

remarque immédiate sur le geste, l’information au chef de service et l’enquête 

judiciaire formaient une conviction collégiale que le nécessaire avait été fait 

en relation avec ce geste. Cette observation est à balancer avec une ‘culture’ 

ayant permis en interne que des sarcasmes sur le geste perdurent pendant 

plusieurs jours. 

136. L’autorité disciplinaire ordinaire, soit le directeur de la LPA, ne sera pas 

informé de ce geste que ce soit au moment de l’arrestation le 24 février, en 

réaction à sa note du 5 mars 2018, lors de sa visite à la LPA Gosselies le 13 mars 

ou encore lors du débriefing opérationnel le 21 mars 2018. 

137. Une copie des images de ce geste est transmise le 13 août 2020 par la 

presse au commissariat général de la police fédérale (Service Presse). Informé, 

le directeur général de la police administrative répond à la demande en 

transmettant au service presse du commissariat général toutes les informations 

rassemblées (notamment via la direction LPA) et fait une demande officielle au 

service du contrôle interne du commissariat général de la police fédérale 

d’effectuer une enquête interne sur le geste. 

138. L’analyse montre que dans le mois d’août 2020 avant le début de 

l’enquête de contrôle du Comité P le 27 août 2020, le service de contrôle 

interne de la police fédérale n’avait pas entrepris d’action d’enquête interne 

afin de clarifier le déroulement du flux d’information au sein de la DGA avant 

la parution de la vidéo dans la presse le 19 août 2020. Il ressort d’un échange 

de courriels internes à la police fédérale que le responsable du service de 

contrôle interne interrogé sur l’avancement de l’enquête interne répond le 

8 septembre 2020 qu’il n’y a pas eu d’action entreprise à cet effet et que 

finalement le flux d’information est analysé par le Comité P (qui pour rappel 

entame l’enquête de contrôle le 27 août 2020). 

5.6 Culture et leadership 

139. En partie suite à la manière dont la problématique est apparue quelques 

années après les faits, le Comité permanent P s’est focalisé dans la présente 

enquête en première instance sur la procédure, afin de vérifier ce qui aurait pu 

mal tourner dans le cadre des nombreuses procédures et lignes directrices 

existantes. 

140. L’enquête a montré que de nombreuses procédures n’étaient en effet 

pas correctement suivies. Mais la question se pose de savoir si l’application de 

ces procédures aurait changé beaucoup de choses. À travers toutes les 

observations, les indications semblent renvoyer à quelques problèmes de 

culture au sein de la direction LPA. 
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141. Comme indiqué au paragraphe 120, des éléments tels que : 

(1) l’absence d’accords clairs sur la suite à donner au traitement ultérieur des 

incidents ; (2) le manque de transmission spontanée d’information à la 

hiérarchie ; (3) la simple lecture d’un incident sous l’angle du bien-être sans 

avoir le réflexe d’améliorer son propre fonctionnement ou de le remettre en 

cause, et (4) un éventuel manque d’intégrité étant donné que de nombreux 

membres du personnel d’une unité semblent être informés de comportements 

répréhensibles, mais qu’aucun signal ne « remonte » vers l’autorité 

disciplinaire responsable ( le comportement devient au contraire l’objet de 

plaisanteries dans les couloirs) semblent constituer un fil conducteur. 

142. De tels constats soulèvent des questions sur des aspects tels que le 

leadership et l’intégrité au sein de la direction de la LPA. En d’autres termes, 

sans l’examiner explicitement, il semble à travers les différentes observations 

qu’une culture peut être observée dans laquelle à tout le moins un manque de 

sens des responsabilités semble être devenu la norme. 

6. Recommandations 

143. En ce qui concerne les flux d’information, le Comité permanent P 

recommande que : 

1. Concernant la GPI 62 : 

a) une nouvelle note soit rédigée par la police fédérale 

opérationnalisant la GPI 62, supprimant les notes existantes par 

souci de cohérence et rappelant les principes de la CP3 en matière 

de gestion des risques,  

b) la police fédérale procède à une évaluation globale du respect de la 

GPI 62 et ce afin que tous les incidents soient signalés de manière 

cohérente , 

c) l’analyse des incidents se fasse de manière intégrée avec tous les 

services concernés et selon les objectifs prescrits dans la GPI 62 ; 

2. Au sein de la police fédérale, les événements et leurs suites fassent 

l’objet d’une reprise/remise documentée entre officiers successifs dont 

le rôle doit être clairement défini par avance (officier de police 

administrative, officier de permanence et chef de service) ;  

3. La police intégrée établisse des règles hiérarchiques claires en matière 

d’échange d’informations de et vers le cabinet du ministre de l’Intérieur 

et le Service Administratif et Technique du ministre de l’Intérieur (SAT) 

qui respectent le cadre des articles 97 et suivants de la Loi sur la police 
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intégrée ainsi que l’arrêté royal portant création du Service 

Administratif et Technique auprès du Ministre de l’Intérieur (SAT). 

144. En ce qui concerne la culture et le leadership, le Comité permanent P 

recommande que : 

la police fédérale, en partie sur la base des conclusions du présent 

rapport, procède au sein de la direction LPA à une analyse approfondie 

des problèmes en ce qui concerne le manque de sens des responsabilités 

perçu et les risques en termes d’intégrité. Sur cette base, une politique 

devrait être mise en œuvre pour poursuivre le travail sur une culture de 

l’intégrité, renforçant le ‘le sens moral’ et la communication 

réciproque. Un rôle-clé à cet égard est le comportement exemplaire et 

le soutien de la direction (y compris du cadre moyen). 
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7. Abréviations 

AIG Inspection générale de la police fédérale et de la police 

locale 

ANPA Académie Nationale de Police – Nationale Politieacademie 

AR Arrêté royal 

CG Commissariat général 

CGI Direction de la coopération policière internationale du 

Commissariat général 

CGWB Département bien-être du Commissariat général de la police 

fédérale 

DAO Direction des opérations de la direction générale de la 

police administrative 

DCA Direction de coordination et d’appui déconcentrée 

DGJ Direction générale de la police judiciaire 

DGR Direction générale des ressources et de l’information de la 

police fédérale 

DirCo Directeur coordinateur 

DJO Direction opérationnelle de la direction générale de la 

police judiciaire 

GPI 62 Circulaire pour la police intégrée relative à l’armement de 

la police intégrée, structurée à deux niveaux 

(14 février 2008) 

INPP Inspecteur de police principal 

LPA Luchtvaartpolitie – Police Aéronautique 

LPI Loi sur la police intégrée 

MFO-3 Directive commune des ministres de l’Intérieur et de la 

Justice relative à la gestion de l’information de police 

judiciaire et de police administrative 

OPA Officier de police administrative 

OPJ Officier de police judiciaire 
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PCN Point de contact national 

SAT Secrétariat Administratif et Technique auprès du Ministre de 

l’Intérieur 

 


